COMMUNE DE SAINT-MARTIN-DE-QUEYRIERES

PROCES VERBAL
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL
DU 23 FEVRIER 2015
L'an deux mille quinze

Le : 23 février à 19 heures 

Le Conseil Municipal de la commune de SAINT-MARTIN-DE-QUEYRIERES

Dûment convoqué s'est réuni en session ordinaire à la mairie,

Sous la présidence de Monsieur Serge GIORDANO, Maire.

Date de la convocation du Conseil Municipal : 16/02/2015

Nombre de membres en exercice : 15

PRESENTS (9) : GIORDANO Serge, LOMBARD Ghislaine, FAURE Martin, VASINA Amandine, DEHAIS Marie, LEIVA François, MENARD Romuald, MERLE Céline, TORRENT Florence ;

PROCURATIONS (3) : BROUILLET Ghislaine à GIORDANO Serge, DEFAUX Jérôme à LOMBARD Ghislaine, LELIEVRE Michel à DEHAIS Marie ;

ABSENTS (3) : RIGNON Emmanuel, MICALEF Emmanuelle, VAUCHERE Mary-Lyne ;

SECRETAIRE : Monsieur Romuald MENARD a été nommé secrétaire.

Le procès-verbal du conseil municipal du 15 décembre 2014 est approuvé à l’unanimité des membres présents et représentés.

DELIBERATION N° 2015/01/01
OBJET : SIGNATURE D’UNE CONVENTION RELATIVE A LA PROMOTION ET AU DEVELOPPEMENT DE L’OFFRE TOURISTIQUE AVEC L’OFFICE DU TOURISME DE BRIANCON
Monsieur le Maire rappelle la délibération n°2013/01/06 du 22 mars 2013 concernant la signature d’une convention avec l’Office du Tourisme de Briançon et la convention signée en date du 16 avril 2013 et expirant au 31/12/2014.

Monsieur le Maire précise qu’il convient de signer une nouvelle convention pour l’année 2015, des prestataires de la commune souhaitant toujours être présents dans les outils de promotion développés par l’Office Briançonnais du Tourisme.

L’Office du Tourisme de Briançon propose une convention relative à la promotion et au développement de l’offre touristique d’une commune environnante à Briançon permettant à la commune de présenter ses caractéristiques touristiques générales et aux prestataires d’être présentés au sein des brochures et du site internet de l’office de Briançon. La signature de la convention donne accès à la centrale de réservation fusionnée des Offices de Briançon et de Serre Chevalier.

La convention est signée pour l’année 2015 moyennant une contribution financière de 850 €.

Vote à l’unanimité des membres présents et représentés
DELIBERATION N° 2015/01/02
OBJET : CONVENTION D’INTERVENTION FONCIERE AVEC LA SAFER

Monsieur le Maire présente le projet de convention d’intervention foncière entre la Commune et la SAFER PACA. Cette convention a pour objet de définir les modalités de mise en œuvre du service que la SAFER peut apporter à la collectivité à savoir l’étude, la faisabilité et la mise en place d’une procédure d’intervention à l’amiable ou par exercice du droit de préemption de la SAFER, l’utilisation du portail cartographique : « Vigifoncier », et la mise en place d’un observatoire foncier avec analyse détaillée du marché foncier à partir des DIA.

Il est proposé de signer la convention pour un coût annuel de 320€ HT. La présente convention prendra effet le jour de la signature et aura une date de fin au 31/12/2017.

Vote à l’unanimité des membres présents et représentés
DELIBERATION N° 2015/01/03
OBJET : RENOUVELLEMENT DE LA LOCATION DE L’ANCIENNE ECOLE LA MIRAILLE

Monsieur le Maire rappelle les contrats de location de l’ancienne école La Miraille du 1er mars 2013 au 28 février 2014 pour un loyer annuel de 35000 €, puis du 1er mars 2014 au 28 février 2015 pour un montant de 30 000 €.
Monsieur le Maire propose de reconduire le contrat de location pour une durée de trois ans, du 1er mars 2015 au 28 février 2018 et de fixer le montant du loyer annuel à 30 000€ pour la période.

Vote à l’unanimité des membres présents et représentés

DELIBERATION N° 2015/01/04
OBJET : PRISE EN COMPTE DES REMARQUES DU CONTRÔLE DE LEGALITE SUITE A L’APPROBATION DE LA MODIFICATION N°2 DU PLU – SECTEUR PONT LA LAME – LA ROCHETTE
Monsieur Le Maire rappelle que la modification n°2 du PLU a été approuvée le 15 décembre 2014. Suite à cette approbation la modification n°2 du PLU a fait l’objet du contrôle de légalité qui a émis les remarques suivantes :

· La contradiction sur la capacité du carrefour d’accès à supporter un trafic supplémentaire, entre les éléments mentionnés dans le rapport de présentation du dossier et la seconde réponse de la DIRMED suite à une nouvelle saisine qui estime que le carrefour doit être réaménagé.

· La contradiction entre le nombre de places de stationnement mentionné dans le rapport de présentation (une place par tranche de 120 m² de surface de plancher) et le règlement (une place par tranche de 50 m² de surface de plancher). Il faut harmoniser ces valeurs.

· La suppression en zone N du Coefficient d’Occupation des Sols, alors même qu’il n’existait pas. La loi ALUR n’autorise pas cela. Il faut donc remplacer la mention « non réglementé » par la mention « sans objet » dans l’article N14 du règlement

Considérant ces remarques Monsieur le maire propose de :

· Compléter le rapport de présentation de la modification n°2 du PLU sur le point relatif à l’aménagement du carrefour en précisant que la DIRMED a été saisie à deux reprises sur la base du même projet.

Lors de la première saisine la DIRMED a estimé que le carrefour actuel était en capacité d’accepter l’aménagement de la zone de Pont La Lame notamment au regard des trafics générés sur un carrefour similaire située sur la zone de Pont-La-Lame de la Communauté de Communes du Briançonnais. Toutefois, lors de cette première saisine la DIRMED ne s’est pas positionnée clairement sur la capacité du carrefour à accepter les trafics générés par la partie nord (La Rochette / Pré du Faure). La Préfecture dans le cadre de son avis a souhaité que la DIRMED se positionne sur ce point. Il est rappelé que la modification n°2 du PLU n’ouvre pas davantage de droits à construire sur la partie Nord de la RN94.

La DIRMED a donc été saisie une seconde fois sur la base des mêmes données. Un technicien, différent du premier, a précisé que le carrefour actuel (tourne à gauche) pouvait accepter une augmentation du trafic avec toutefois la nécessité de réaménager partiellement le carrefour. Cela ne remet pas en cause le projet puisque cela revêt du stade maîtrise d’œuvre, d’autant que les trafics générés ne peuvent être calculés au plus juste tant que le découpage des lots et le type d’entreprise ne sont pas connus.
· Modifier le rapport de présentation en précisant qu’il s’agit d’une place par tranche de 50m² de surface de plancher conformément à la remarque de la Communauté de Communes du Briançonnais faisant part de leur retour d’expérience.

· Concernant l’article N14, la modification approuvée le 15 décembre 2014 précise déjà que cet article est « sans objet ». La remarque de La Préfecture n’a donc pas lieu d’être.

Vote à l’unanimité des membres présents et représentés

DELIBERATION N° 2015/01/05
OBJET : FORET COMMUNALE DE SAINT MARTIN DE QUEYRIERES : REVISION D’AMENAGEMENT (2014-2033)

Monsieur le Maire expose :

· que l’aménagement de la forêt communale de Saint Martin de Queyrières pour la période 1994-2013 est expiré,

· que le projet de révision d’aménagement de la forêt communale de Saint Martin de Queyrières a été présenté par l’Office National des Forêts au cours d’une réunion le 17 décembre 2013,

· que le document remis à la commune n’appelle aucune remarque de la part du Conseil Municipal.

Le conseil Municipal doit donc approuver le projet d’aménagement présenté par l’Office National des Forêts pour la période 2014-2033.
Le Conseil Municipal :

· Approuve le projet d’aménagement présenté par l’Office National des Forêts pour la période 2014-2033 et décide que la partie technique, mise à disposition du public, conformément aux articles D212-6 et D214-15 du Code Forestier, sera constituée des titres 1 et 2 de l’aménagement et des annexes qui leur sont rattachées ;

· Demande l’application des dispositions des articles L122-7 et L122-8 du Code Forestier pour cet aménagement, au titre des réglementations et dispositions mentionnées à l’article L122-8 afin de dispenser les opérations d’exploitation et les travaux qu’il comporte des formalités prévues par ces réglementations ;
· Charge l’Office National des Forêts d’élaborer le document technique destiné à la consultation du public, conformément aux dispositions des articles D212-6 et D212-1-2° du Code Forestier et de le transmettre aux services de l’Etat, en vue de sa mise à disposition sur les sites internet de la sous-préfecture de Briançon.

Les travaux et les coupes à réaliser feront l’objet de propositions annuelles soumises à la décision de la commune. Elle décidera de la programmation effective ou du report des travaux proposés e fonction notamment de ses possibilités budgétaires.
Vote à l’unanimité des membres présents et représentés
Arrivée de Monsieur Emmanuel RIGNON, détenteur de la procuration de Madame Emmanuelle MICALEF.

DELIBERATION N° 2015/01/06
OBJET : REPARATION DU PONT DU VILLARET : DEMANDE DE FINANCEMENTS – DEPARTEMENT DES HAUTES-ALPES - ACTUALISATION
Monsieur le Maire rappelle la délibération n°2014/10/05 du 20 octobre 2014 concernant la demande de subvention auprès du Département des Hautes-Alpes pour la réparation du Pont du Villaret. Le montant des travaux ayant été revu à la hausse, il convient d’actualiser la demande de subvention.
Les travaux sont estimés à 72 717.00 € HT, auxquels il convient d’ajouter la maîtrise d’œuvre, les frais de consultation, une mission SPS et un surcoût éventuel si les travaux sont réalisés sur deux ans.

La commune sollicite l’actualisation de sa demande d’aide financière auprès du Département des Hautes-Alpes au titre des PIL 2015.

Le Conseil Municipal valide le projet de réparation du Pont du Villaret pour un montant global de 81 429 €HT et sollicite une aide financière auprès du Département des Hautes-Alpes, à hauteur de 30%, soit 24 428.70€.
Vote à l’unanimité des membres présents et représentés

DELIBERATION N° 2015/01/07
OBJET : DUREE D’AMORTISSEMENT DES IMMOBILISATIONS : BUDGET EAU

Monsieur le Maire rappelle la délibération en date du 29 mars 1996 qui fixait la durée des amortissements des immobilisations du budget eau à 60 ans.

Cette durée n’étant pas conforme à la réalité du terrain, Monsieur le Maire propose de la fixer à 30 ans à compter du 1er janvier 2015.
Vote à l’unanimité des membres présents et représentés
DELIBERATION N° 2015/01/08
OBJET : CREATION D’UN POSTE DE TECHNICIEN TERRITORIAL
Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement.

Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet nécessaires au fonctionnement des services, même lorsqu’il s’agit de modifier le tableau des emplois pour permettre des avancements de grade.

Considérant le tableau des emplois adopté par le Conseil Municipal du 28 avril 2014,

Considérant la nécessité de créer un emploi de technicien territorial en raison de la réussite au concours de technicien territorial d’un chargé de mission.

Monsieur le Maire propose à l’assemblée la création d’un emploi de technicien territorial, permanent, à temps non complet.

Le tableau des emplois sera le suivant à compter du 1er juillet 2015 :

Titulaires :


- Technicien territorial à temps non complet (28h)


1


- Rédacteur principal 1ère classe à temps complet 


1


- Adjoint administratif 1ère classe à temps complet


2


- Agent de Maîtrise à temps complet




1


- Adjoint technique principal 1ère classe à temps complet

1


- Adjoint technique 1ère classe à temps complet


6


- Adjoint technique 2ème classe à temps complet


1

- Adjoint technique 2ème classe à temps non complet (33.25h)
1


- Adjoint technique 2ème classe à temps non complet (32h)

1


- ATSEM principal 2ème classe à temps complet


1

Non titulaire 


- emploi pour besoin saisonnier à temps complet


2


- emploi pour besoin occasionnel à temps complet


1


- vacataire







2

- Emploi pour accroissement temporaire d’activités


1

- Emploi d’intervenants





4

- Chargé de mission






1

Vote à l’unanimité des membres présents et représentés
DELIBERATION N° 2015/01/09
OBJET : COMPTES ADMINISTRATIFS – ANNEE 2014
Monsieur Serge GIORDANO, Maire, sort de la salle du Conseil Municipal. 

Madame Ghislaine LOMBARD, Première Adjointe, après avoir présenté les comptes administratifs 2014 du budget principal, du budget de l'Eau et de celui de la Régie Electrique, propose au vote les trois comptes administratifs.

Le conseil Municipal :
donne acte de la présentation faite des comptes administratifs et arrête les résultats suivants :

BUDGET PRINCIPAL : BUDGET COMMUNAL (M14)

Résultat de l’exercice
	
	INVESTISSEMENT
	FONCTIONNEMENT
	TOTAL

	RECETTES

Prévisions budgétaires

Titres émis

Annulations

Recettes nettes
	1 616 730.65
432 294.03
2 142.21
430 151.82 
	1 726 406.62
1 395 438.06
41.70
1 395 396.36 
	3 343 137.27
1 827 732.09
2 183.91
1 825 548.18

	DEPENSES

Autorisations budgétaires

Mandats émis

Dépenses nettes
	1 616 730.65
513 587.78
513 587.78
	1 726 406.62
1 110 661.28
1 110 661.28
	3 343 137.27
1 624 249.06
1 624 249.06

	Résultat de l’exercice

Excédent

Déficit
	83 435.96
	284 735.08
	201 299.12


	Restes à Réaliser

Recettes

Dépenses

Solde
	230 611.75
288 222.75
- 57 611.00
	
	


Résultat d’exécution

	
	Résultat à la clôture

de l’exercice précédent 2013
	Part affectée à

l’apurement du déficit d’investissement
	Résultat de l’exercice 2014
	Résultat de clôture 2014

	Investissement
	- 85 487.02
	
	- 83 435.96
	- 168 922.98

	Fonctionnement
	527 495.72
	169 770.48
	284 735.08
	642 460.32

	Total
	442 008.70
	169 770.48
	201 299.12
	473 537 34


BUDGET ANNEXE : CCAS

	
	Résultat à la clôture

de l’exercice précédent 2013
	Part affectée à

l’apurement du déficit d’investissement
	Résultat de l’exercice 2014
	Résultat de clôture 2014

	Investissement
	0.00 
	0.00
	0.00
	0.00

	Fonctionnement
	914.69 
	0.00
	0.00
	914.69

	Total
	914.69
	0.00
	0.00
	914.69


BUDGET ANNEXE : BUDGET EAU

Résultat de l’exercice

	
	INVESTISSEMENT
	FONCTIONNEMENT
	TOTAL

	RECETTES

Prévisions budgétaires

Titres émis

Annulations

Recettes nettes
	73 182.33
51 946.09
51 946.09
	168 074.04
157 301.06
303.24
156 997.82
	241 256.37
209 247.15
303.24
208 943.91 

	DEPENSES

Autorisations budgétaires

Mandats émis

Dépenses nettes
	73 182.33
65 708.92
65 708.92
	168 074.04
153 540.44
153 540.44 
	241 256.37
219 249.36
219 249.36

	Résultat de l’exercice

Excédent

Déficit
	13 762.83
	3 457.38

	10 305.45


Résultat d’exécution

	
	Résultat à la clôture

de l’exercice précédent 2013
	Part affectée à

l’apurement du déficit d’investissement
	Résultat de l’exercice 2014
	Résultat de clôture 2014

	Investissement
	17 736.60
	
	- 13 762.83
	3 973.77

	Fonctionnement
	21 874.04
	0.00
	3 457.38
	25 331.42

	Total
	39 610.64
	0.00
	- 10 305.45 
	29 305.19


BUDGET ANNEXE : BUDGET REGIE ELECTRIQUE

Résultat de l’exercice

	
	INVESTISSEMENT
	FONCTIONNEMENT
	TOTAL

	RECETTES

Prévisions budgétaires

Titres émis

Recettes nettes
	0.00

0.00

0.00 
	9 995.78
9 949.37
9 949.37  
	9 995.78
9 949.37

9 949.37  

	DEPENSES

Autorisations budgétaires

Mandats émis

Dépenses nettes
	0.00

0.00

0.00 
	9 995.78
9 995.78
9 995.78
	9 995.78
9 995.78
9 995.78

	Résultat de l’exercice

Excédent

Déficit
	0.00


	46.41
	46.41


Résultat d’exécution

	
	Résultat à la clôture de l’exercice précédent 2013
	Part affectée à

l’apurement du déficit d’investissement
	Résultat de l’exercice 2014
	Résultat de clôture 2014

	Investissement
	0.00
	
	0.00 
	0.00

	Fonctionnement
	495.78
	0.00
	- 46.41 
	449.37

	Total
	495.78
	0.00
	- 46.41 
	449.37


PRESENTATION AGREGEE DU BUDGET PRINCIPAL ET DES BUDGETS ANNEXES

Résultat d’exécution

	
	Résultat à la clôture

de l’exercice précédent 2013
	Part affectée à

l’apurement du déficit d’investissement
	Résultat de l’exercice 2014
	Résultat de clôture 2014

	Investissement
	- 67 750.42
	
	- 97 198.79
	- 164 949.21

	Fonctionnement
	550 780.23
	169 770.48
	288 146.05
	669 155.80

	Total
	483 029.81
	169 770.48
	190 947.26 
	504 206.59


Vote à l’unanimité des membres présents et représentés

DELIBERATION N° 2015/01/10
OBJET : COMPTES DE GESTION – ANNEE 2014
Le Conseil Municipal :

· après s'être fait présenter le Budget Primitif de l'exercice 2014 et les décisions modificatives qui s'y rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de mandats, le compte de gestion dressé par le Receveur Municipal accompagné des états de développement des comptes de tiers ainsi que l'état de l'actif, l'état du passif, l'état des restes à recouvrer et l'état des restes à payer,

· après avoir entendu et approuvé le Compte administratif de l'exercice 2014,

· après s'être assuré que le Receveur Municipal a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant au bilan de l'exercice 2013, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les mandats de paiement ordonnancés, et qu'il a procédé à toutes les opérations d'ordre qu'il lui a été prescrit de passer dans ses écritures,

1. statuant sur l'ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2014 au 31 décembre 2014, y compris celle relative à la journée complémentaire,

2. statuant sur l'exécution du budget de l'exercice 2014 en ce qui concerne les différentes sections budgétaires et budgets annexes,

3. statuant sur la comptabilité des valeurs inactives.

DECLARE que le compte de gestion de la Commune de Saint-Martin-de-Queyrières, dressé pour l'exercice 2014 par le Receveur Municipal, visé et certifié par l'ordonnateur, n'appelle ni observation ni réserve de sa part.

Vote à l’unanimité des membres présents et représentés

DELIBERATION N° 2015/01/11
OBJET : AFFECTATION DES RESULTATS DE L'EXERCICE 2014
Le Conseil Municipal, après avoir examiné le compte administratif, décide l'affectation des résultats de fonctionnement et d'investissement de l'exercice 2014, comme suit :

BUDGET COMMUNAL M 14 :

Constatant que le Compte Administratif présente :

- un excédent de fonctionnement de : 642 460.32 €

- un déficit d’investissement de :        168 922.98 €

- un déficit des restes à réaliser de :      57 611.00 €


DECIDE d'affecter le résultat de fonctionnement comme suit :

· Affectation à l'apurement du déficit d'investissement

(compte 1068)

226 533.98 €

· Solde disponible affecté à l'exercice reporté

(compte R002)
415 926.34 €
BUDGET EAU:

Constatant que le Compte Administratif présente :
un excédent d'exploitation de : 
    25 331.42 €

un excédent d’investissement de : 
      3 973.77 €


DECIDE 
D’affecter l’excédent d’investissement à l’exercice reporté

(compte  R001)
3 973.77 €

D'affecter le résultat d'exploitation  à l’exercice reporté:

(compte R002)
25 331.42 €
BUDGET REGIE ELECTRIQUE:

Constatant que le Compte Administratif présente :
un excédent d'exploitation de :
449.37 €

un déficit d’investissement de :
    0.00 €


DECIDE d'affecter le résultat d'exploitation comme suit :
· Solde disponible affecté à l'exercice reporté

(compte R002)
449.37 €

Vote à l’unanimité des membres présents et représentés

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 20h05.

Fait à St Martin de Queyrières, le 24 février 2015
Le Maire

Serge GIORDANO
